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Au nom de mon Gouvernement j'ai l'honneur de vous demander de bien 
vouloir faire distribuer la déclaration jointe du Président Reagan en tant que 
document officiel de la quarante-quatrième session de la Commission des droits 
de l'homme, au titre des points 3 et 12 de l'ordre du jour. 

(Signé) Joseph Carlton PETRONE 
Ambassadeur 
Représentant permanent 
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Annexe 

DECLARATION PRESIDENTIELLE MARQUANT L'OUVERTURE DE LA SESSION 
DE LA COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME DE L'ORGANISATION 
DES NATIONS UNIES A GENEVE (SUISSE), LE 1er FEVRIER 1988 

Cette quarante-quatrième session de la Commission des droits de l'homme 
de l'Organisation des Nations Unies se situe à un moment critique, qui offre 
pour la liberté des conditions qui ont rarement été plus favorables. Avec 
l'extension de la démocratie et les élections libres en Amérique latine et en 
Asie, et le souhait de marchés libres et du respect des droits de l'homme, il 
y a une lueur d'espoir pour les peuples opprimés dans le monde entier. 
Le chef de notre délégation, Armando Valladares, qui est un témoin du désir 
de liberté qu'ont les hommes et de la force d'âme que possèdent les 
prisonniers de conscience, a souffert pendant plus de deux décennies comme 
détenu politique dans les prisons cubaines. Son caractère et sa détermination 
seront très utiles dans notre diplomatie auprès de la Commission. 

Beaucoup de questions se posent à la présente session. L'Organisation 
des Nations Unies a affirmé à maintes reprises le droit à l'autodétermination 
des peuples afghan et cambodgien, et elle a déploré les violations écrasantes 
des droits de l'homme commises par leurs envahisseurs, soviétiques et 
vietnamiens respectivement. L'ONU s'est également occupée de la situation 
grave en matière de droits de l'homme qui existe en République islamique 
d'Iran, où le Gouvernement continue à étouffer les libertés fondamentales et à 
persécuter les membres de la minorité religieuse baha'ie. La Commission s'est 
également occupée des problèmes des droits de l'homme au Chili. Nous avons 
l'intention de collaborer étroitement avec les délégations animées d'un esprit 
de coopération, afin d'aboutir à des résultats constructifs et utiles sur des 
questions telles que la pratique de l'apartheid par le Gouvernement 
sud-africain. 

Cependant beaucoup reste à faire. Un des principaux coupables de 
violations des droits de l'homme dans l'hémisphère occidental, Cuba, n'a pas 
retenu l'attention pendant de nombreuses années, mais cela a changé. 
Les Etats-Unis ont été l'an passé auteurs d'une résolution demandant que les 
violations des droits de l'homme à Cuba soient inscrites à l'ordre du jour de 
la Commission; nous agirons de la même manière cette année. L'intolérance 
religieuse, particulièrement en Union soviétique, continue à priver des 
millions de personnes de la liberté de pratiquer le culte qu'elles 
souhaitent. La liberté d'émigrer, proclamée dans la Déclaration universelle 
des droits de l'homme, continue à être déniée à beaucoup de personnes, 
notamment aux Juifs soviétiques, par les régimes communistes. En dépit de nos 
meilleurs efforts d'autres gouvernements continuent à pratiquer la torture. 
L'abus de la psychiatrie contre les dissidents politiques en URSS est 
particulièrement répugnant. Nous demanderons que l'opinion mondiale soit 
convaincue par des actes, et non par des paroles, que l'URSS a mis fin à 
cette pratique. 

Nous ne devons pas oublier d'autres victimes d'abus des droits de l'homme 
qui ne sont pas nouveaux. Parmi ces victimes figurent les nations baltes de 
l'Estonie, de la Lettonie et de la Lithuanie, la minorité turque en Bulgarie, 
les Paraguayens, et les peuples de l'Ethiopie, de la République populaire 
démocratique de Corée, du Viet-Nam et du Nicaragua, où la répression 
gouvernementale est une manière de vivre. 
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Alors que dans le monde le mouvement vers la démocratie continue à 
s'amplifier, nous nous réjouissons des efforts déployés par l'ONU pour 
accélérer ce mouvement. Nous nous engageons à participer pleinement à la 
lutte pour le respect de tous les droits de 1*homme. 


